
La CCSS est-elle compétente pour les salariés frontaliers en
télétravail partiel ?

Réponse courte

Oui, la CCSS reste compétente et le salarié frontalier demeure affilié à la sécurité sociale luxembourgeoise tant

que son activité dans l'État de résidence reste sous les seuils de la coordination européenne. En droit commun, le

règlement (CE) n° 883/2004 maintient la législation luxembourgeoise si le télétravail au domicile reste inférieur à 25

% du temps de travail. Depuis le 1er juillet 2023, l'accord-cadre multilatéral sur le télétravail transfrontalier permet en

outre, sur demande, de conserver l'affiliation luxembourgeoise jusqu'à 49,9 % de télétravail dans l'État de résidence.

Cette dérogation suppose que l'État de résidence ait signé l'accord-cadre (c'est le cas des trois pays voisins), que le

salarié travaille uniquement pour un ou des employeurs luxembourgeois et qu'une demande soit introduite. Au-delà

des seuils, la législation de l'État de résidence s'applique.

Définition

Le Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) est l'organisme luxembourgeois chargé de l'affiliation des

salariés, de la perception des cotisations et de la gestion administrative commune des caisses (CNS, CNAP,

AAA). Sa compétence à l'égard d'un frontalier dépend de la législation applicable au sens de la coordination

européenne : un travailleur ne peut être soumis qu'à un seul régime, selon le principe d'unicité de la législation.

Le télétravail partiel depuis l'État de résidence constitue une pluriactivité au sens du règlement (CE) n° 883/2004 :

si la part d'activité exercée dans l'État de résidence devient substantielle, la compétence bascule vers ce dernier,

avec toutes les conséquences sur les cotisations et les prestations de la sécurité sociale luxembourgeoise.

Conditions d’exercice

Deux régimes coexistent : le seuil de droit commun de 25 % et la dérogation de l'accord-cadre jusqu'à 49,9 %, qui

n'est jamais automatique.

Régime Seuil de télétravail Conditions

Droit commun

(règlement (CE) n°

883/2004)

Moins de 25 % du temps

de travail dans l'État de

résidence

Application automatique des règles de pluriactivité ; au-delà,

compétence de l'État de résidence

Accord-cadre

télétravail (depuis le

1er juillet 2023)

Moins de 50 % (49,9 %) du

temps de travail dans l'État

de résidence

Demande expresse, États signataires (France, Belgique,

Allemagne le sont), employeur(s) établi(s) uniquement au

Luxembourg, télétravail exclusivement au domicile
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Modalités pratiques

Le maintien de l'affiliation luxembourgeoise au-delà de 25 % exige une demande formelle et la délivrance d'une

attestation A1.

Démarche Mise en œuvre

Évaluation du temps de

télétravail
Calcul de la part d'activité prévisible dans l'État de résidence sur les 12 mois à venir

Demande au titre de

l'accord-cadre

Introduite auprès de la CCSS (institution de l'État du siège de l'employeur), avec

l'accord du salarié

Attestation A1
Document attestant la législation applicable, à conserver et à présenter en cas de

contrôle

Suivi continu
Contrôle du respect du seuil déclaré ; toute évolution durable du rythme de télétravail

impose une nouvelle analyse

Pratiques et recommandations

Fixer dans la politique de télétravail un plafond interne cohérent avec le régime choisi : sans demande au titre de

l'accord-cadre, le seuil opérationnel de sécurité doit rester sous 25 %.

Déposer systématiquement la demande de dérogation pour les frontaliers télétravaillant entre 25 % et 49,9 %, car le

dépassement sans accord entraîne l'affiliation dans l'État de résidence et le paiement des cotisations selon ce

régime, souvent plus coûteux pour l'employeur.

Articuler le suivi social avec le plafond fiscal des 34 jours, les deux seuils étant indépendants : un salarié peut

respecter l'un et dépasser l'autre, notamment dans le cadre du télétravail des frontaliers.

Réexaminer la situation lors de tout changement durable (nouvel emploi accessoire à l'étranger, augmentation du

télétravail), la pluriactivité pouvant faire basculer la compétence même sous les seuils de télétravail.
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Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (CE) n° 883/2004
Coordination des systèmes de sécurité sociale, unicité de la

législation, règles de pluriactivité

Règlement (CE) n° 987/2009
Modalités d'application, procédure de détermination de la

législation applicable et attestation A1

Accord-cadre multilatéral sur le télétravail

transfrontalier (en vigueur le 1er juillet 2023)

Dérogation permettant, sur demande, le maintien de l'affiliation de

l'État de l'employeur jusqu'à 49,9 % de télétravail dans l'État de

résidence

L'accord-cadre ne couvre que le télétravail au domicile pour un employeur établi au Luxembourg ; les activités pour un employeur

local ou l'exercice d'une activité indépendante dans l'État de résidence excluent la dérogation. Toute demande doit être anticipée, la

dérogation ne rétroagissant que dans des limites strictes.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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